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1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ATELIER

Cet atelier  s'est  tenu le jeudi  28 février  2013 de 8h à 13h dans la salle de conférence de l'AFPA École 
Batelière.
Se sont exprimés :
L'ensemble des intervenants et des personnes du public
Étaient présents :
Cf pièce jointe
Organisation de l'atelier
Organisé par le centre de ressource politique de la ville et la DEAL en partenariat avec le CNFPT, cet atelier 
était animé par Mathieu Petit du centre de ressource et Fañch Kerguélen de la DEAL.
Objectif de l'atelier
Ce  premier  atelier  du  cycle  de  qualification  écoquartier  avait  pour  objectif  de  présenter  succinctement 
quelques acteurs  et  outils  disponibles pour faciliter le lancement d'opérations d'aménagement exemplaires 
ainsi que de recenser les besoins et attentes des particpants.  La  suite du cycle sera organisée de façon à 
répondre au mieux à ces besoins.
Déroulement de l'atelier

• 8h Présentation de l’atelier et cadrage sur les démarches d’écoquartier : (Mathieu Petit- Ville caraïbe)

• 8h30. Échanges

• 9h Présentation des outils et acteurs 

◦ 9h Présentation du label EcoQuartier du METL (Fañch Kerguelen-DEAL)

◦ 9h20 Présentation de la démarche AEU (Paul Courtiade-ADEME)

◦ 9h40 Échanges

◦ 9h55 Présentation des réflexions sur un référentiel écoquartier caribéen (Anne Petermann-ADUAM)

◦ 10h10 Échanges

• 10h 30 Pause

◦ 10h45 Présentation de la démarche et outils du CAUE (Gilles Birota-CAUE)

• 11h Échanges

• 11h15 Présentation du projet d’écoquartier caribéen « Bon Air » (Yannis Baflast-SAS Bon Air)
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• 11h50 Échanges sur les expériences locales

• 12h30 Attentes et échanges sur les besoins des participants

PRÉSENTATION DE L’ATELIER ET CADRAGE SUR LES DÉMARCHES D’ÉCOQUARTIER

M Petit présente la démarche du cycle de qualification décomposée en 4 ateliers successifs et qui vise à 
constituer un réseau, un club écoquartier en Martinique. En plus de constituer un espace de mutualisation 
des expériences et de partage de l'information, ce club écoquartier aura pour objectif d'établir un référentiel 
sur ce qu'est un écoquartier en Martinique< ;

Éléments de cadrage

Depuis maintenant une vingtaine d'années, depuis le rapport Bruntland et la charte d'Aalborg, les pouvoirs 
publics européens et en particulier les collectivités locales se sont engagés à atteindre des objectifs de bien-
être social,  de dynamisation économique,  de sobriété,  de réduction  de la consommation et  d'efficacité 
énergétique. L'écoquartier a été identifié comme l'outil opérationnel adéquat pour répondre à ces ambitions 
et une dynamique forte s'est mise en place depuis 10 ans en France et de manière moins marquée en 
Martinique.

Si les expérimentations et les réussites se sont développées, le concept d’écoquartier reste encore incertain 
pour beaucoup, citoyens et même acteurs de l'aménagement.

Cet  état  de  fait  est  dû  en  partie  au  détournement  du  concept  pour  un  usage  marketing  par  certains 
aménageurs. Ou encore à l'image de quartiers « bobo », de ghettos « écolos » véhiculés par certains projets. 
L'absence de modèle participe aussi de la difficulté d'appréhender le concept 

Pourtant,  dans  cette  absence  repose  le  fondement  d'une  démarche  d'écoquartier,  adaptée  au  territoire 
environnant, spécifique et qui n'est en aucun cas la répétition ou la déclinaison d'une opération type. Et si 
cette adaptabilité des écoquartiers interdit tout urbanisme « de la photocopieuse », elle n'empêche pas la 
mise en commun de bonnes  pratiques.  Cette  démarche doit  être  encouragée par  le  développement,  la 
diffusion et le partage d'outils comme ceux techniques d'écoconstruction, de récupération des eaux ou de 
traitement des déchets mais aussi et surtout de concertation, d'implication et d'inclusion des habitants, de 
management de projet, etc.

Les acteurs de l'aménagement ont donc le devoir de privilégier une approche (éco)systémique du projet 
urbain, intégrant des cultures disciplinaires différentes et des approches variées de la ville : sociale, urbaine, 
énergétique, thermique, écologique.

Ce décloisonnement est d'autant plus nécessaire que chaque entrée interpellera ultérieurement les autres 
dimensions ; ne pas prendre en compte ces interactions remet en cause l'intégralité du projet à long terme.

A titre d'exemple, une ambition de sobriété énergétique doit être abordée sous un angle socio-économique ; 
le développement de nouvelles techniques nécessitant des nouveaux professionnels qui peuvent être formés, 
accompagnés et pourquoi pas issus du vivier que constitue la population d'un quartier.

Pour répondre à ces ambitions, la mise en place d'équipes pluridisciplinaires dédiées conséquentes et d'une 
ingénierie appropriée sont nécessaires. Il ne s'agit plus de livrer un aménagement mais bien un quartier et 
donc de considérer comme faisant partie du projet, la gestion, les usages et la pédagogie du quartier une 
fois  les  travaux  réalisés.  Ces  projets  étant  inscrits  dans  la durée,  ils  nécessitent  la  mobilisation d'une 
multitude d'acteurs  sur une longue période et  implique un portage politique important  et  une maîtrise 
d'ouvrage impliquée.

Le cas martiniquais

Par ses spécificités, la Martinique impose des contraintes particulières sur l'aménagement que ce soit en 
terme social avec une culture créole et une population vieillissante, ou technique avec un climat tropical et 
un risque sismique omniprésent.
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La pression du besoin en logement, en particulier social, donne la priorité à la construction, occultant les 
autres dimensions et aboutit à la réalisation d'opérations sur opportunité foncières et/ou financières souvent 
déconnectées des centre-bourgs et participant donc à l'étalement urbain et au mitage des espaces naturels et 
agricoles. Cette forme d'urbanisation participe de rendre indispensable l'utilisation massive de la voiture 
particulière et interroge quant à l'avenir de ces poches d'habitat mono-fonctionnelles tant en termes de vie 
de quartier que de coût d'entretien et de desserte en réseaux publics.

Pour de nombreuses opérations, nous sommes encore loin des écoquartiers même si cette appellation à la 
mode est souvent employée.

Cependant, des initiatives existent, des outils de planification (AEU sur PLU, agenda 21) et opérationnels 
(labels, référentiels, cahiers des charges) sont mis en place. Il  est maintenant nécessaire de recenser ces 
opérations innovantes, de les partager, de comprendre les raisons de leurs succès et enfin de voir dans 
quelle mesure elles peuvent être adaptées. Cela concerne non seulement les opérations publiques mais aussi 
celles privées, beaucoup moins visibles mais tout aussi dynamiques.

Ces écoquartiers peuvent constituer la vitrine de nos territoires, créer une véritable identité, tout en étant un 
laboratoire  de la ville  sur  les  dimensions  techniques,  urbanistiques,  sociales,  environnementales  et  de 
gouvernance (partenariat PP, concertation).

L'émergence d'une dynamique martiniquaise sur ces questions ne se fera que par une politique des petits 
pas, en commençant par partager sur des opérations simples.

ÉCHANGES

Les interventions d'acteurs tant techniques et sociaux insistent sur le fait que la réussite d'une opération ou 
plus largement d'une politique d'aménagement passera par la prise en compte de spécificités martiniquaises.

A  titre  d'exemple,  les  modèles  de  densification  à  l'européenne  doivent  être  interrogés  au  regard  de 
thématiques aussi variées que :

• la thermique (gestion des îlots de chaleur urbain en climat tropical)

• l'occupation et d'usages de l'espace (jardins créoles),

• la mobilité,

• l'assainissement.

Une densification en Martinique, si  elle est nécessaire doit être pensée selon des critères locaux. Cette 
adaptation ne peut se faire sans une connaissance fine de la société  et du territoire. Qu'est ce qui définit un 
quartier en Martinique ? Comment y vit-on ? Comment anticiper une pression grandissante sur le milieu, en 
particulier sur la ressource en eau au regard du changement climatique ?

La  réalisation  d'études  et  la  capitalisation  des  expériences  antérieures  sur  ces  questions  doivent  être 
entreprises afin d'asseoir nos réflexions sur des données fiables.

Les  participants  considèrent  l'écoquartier  comme  un outil  pédagogique  pertinent  et  efficace  qui  en 
impliquant la population au projet d'aménagement permet une éducation aux thématiques d'économie de 
l'énergie, des énergies renouvelables, etc. Cette éducation à des thématiques neuves ne doit cependant pas 
faire oublier à l'ensemble des acteurs de l'aménagement que les principes de l'écoquartier préexistent en 
Martinique à l'élaboration du concept. Que ce soient le jardin créole en ce qui concerne l'introduction de la 
nature en ville ou la cour urbaine sur le volet aération/ventilation naturelle. Si l'écoquartier semble être la 
réponse pour articuler les projections sociales et les logiques liées à la pression sur le milieu, sa trajectoire 
n'est pas neuve dans la société martiniquaise et les opérations actuelles devront prendre en compte ce fait 
historique, social et culturel. Les processus de concertation permettront d'initier une réflexion collective, de 
faire apparaître des logiques d'occupation neuves, après la plantation, le jardin créole et la descente en ville. 
Cette  concertation  doit  s'orienter  vers  les  citoyens  mais  aussi  vers  des  acteurs  de la  vie  associative, 
culturelle et économique. Sur la question des déchets par exemple, si la pédagogie est importante, le rôle de 

3/10



Actes du 1er atelier du cycle de qualification écoquartier

la grande distribution et la limitation des quantités d'emballages est aussi à explorer.

Il apparaît important de réaliser des opérations exemplaires fortement accompagnées afin de communiquer 
dessus  et  d'utiliser  le  processus  de  mimétisme,  efficace  en  Martinique.  Cette  démarche  permettra  de 
réellement enclencher une dynamique martiniquaise.

PRÉSENTATION DU LABEL ECOQUARTIER DU METL

Après quatre  années de travail  dans le cadre  d'un partenariat  très large,  un engouement  croissant  des 
collectivités territoriales et deux appels à projets en 2009 puis en 2011, la phase d'expérimentation et de 
construction du référentiel  ÉcoQuartier  s'achève.  Elle doit  désormais  faire  place à une phase de large 
diffusion de la démarche qui permettra d'engager résolument le secteur de l'aménagement du territoire sur 
la voie de la ville durable.

C’est pour répondre à cet objectif que le ministère de l’Égalité des territoires et du Logement a décidé de 
mettre en place un label ÉcoQuartier pour distinguer l’exemplarité des démarches, clarifier les conditions 
de réussite des ÉcoQuartiers et passer à une diffusion à grande échelle.

La démarche du label national ÉcoQuartier ne propose pas de modèle ni de réponse toute faite mais insiste 
sur la notion de contexte et  de définition partagée d’un projet.  Toutes les collectivités sont  invitées à 
s'engager dans une démarche volontaire et ambitieuse, qui répond aux enjeux spécifiques de leur territoire.

Étape n°1 : signature de la charte des ÉcoQuartiers

Afin d’encourager les collectivités françaises à s’engager dans la démarche, une charte des ÉcoQuartiers a 
été imaginée en tant que première étape du processus de labellisation.

A travers la charte, la collectivité signataire montrera son engagement et sa motivation pour la démarche, 
même si  ses projets d’opérations urbaines sont  encore à un stade très amont.  La  charte comprend 20 
engagements que toute collectivité signataire s’engage à respecter  pour  ses projets d’ÉcoQuartiers.  La 
charte sera signée par la commune (ou l’établissement public de coopération intercommunale - EPCI le cas 
échéant) après délibération du conseil municipal ou de tout autre organe compétent en matière d’urbanisme 
sur le territoire.

Étape n°2 : admission à la démarche nationale

Une fois que le projet d’opération urbaine est défini, c’est-à-dire que la collectivité a décidé des principales 
orientations du projet  et  a  arrêté  la  programmation définitive,  elle  peut  soumettre son dossier  pour  « 
l’admission à la démarche nationale ».

Cette étape permet de récompenser des ÉcoQuartiers qui sont encore au stade pré- opérationnel - qui n’ont 
donc pas encore de résultats définitifs - mais dont le dossier affiche des objectifs ambitieux et réalistes. Il 
doit s’agir d’un signe de la pérennité socio-économique du projet et de la capacité du quartier à bien vivre 
et fonctionner sur le long terme. Cette reconnaissance pourra également fonctionner comme un élément 
déclencheur d’investissement.

Pour faciliter la réflexion des équipes porteuses ainsi que l’évaluation des projets, le dossier d’admission à 
la démarche nationale décline les 20 engagements de la charte en 20 critères d’évaluation et 20 indicateurs 
chiffrés.

Le dossier est évalué par un trio d’experts (un expert national, un expert local et un expert externe à la 
fonction publique), dont au moins un doit effectuer une visite sur le terrain. L’admission à la démarche 
nationale, validée par une Commission chargée d’examiner l’avis de l’expertise, donne à l’ÉcoQuartier le 
droit d’utiliser le logo « Démarche Nationale ÉcoQuartier ».

Après la signature de la charte des ÉcoQuartiers, les collectivités qui le souhaitent peuvent bénéficier d’un 
accompagnement avant d’accéder à la démarche nationale. Il s’agit essentiellement d’un accompagnement 
technique et méthodologique : appui pour remplir le dossier et mise à disposition d’experts.
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Étape n°3 : obtention du label

Une fois l’admission dans la démarche nationale effective, la collectivité entre dans un processus de suivi 
annuel  pour obtenir à terme le label ÉcoQuartier.  Ce suivi  se concrétise notamment par une rencontre 
annuelle avec le référent local.

Les  ÉcoQuartiers  dont la  réalisation est  suffisamment  avancée (après  la livraison d’environ 50 % des 
espaces et équipements publics et de 30 % des bâtiments), et qui bénéficient d’un avis positif de la part des 
auditeurs, peuvent postuler au « label ÉcoQuartier ».

Le dossier à remplir pour cette étape est le même que celui utilisé dans l’étape 2, comprenant les 20 critères 
d’évaluation et les 20 indicateurs chiffrés, mais la collectivité y inscrit les résultats atteints et non plus les 
objectifs. Le dossier est analysé via une triple expertise, comprenant une visite terrain, qui émet un avis 
favorable ou défavorable, puis est présenté devant une commission qui accordera ou pas le label.

Si l’ÉcoQuartier obtient le label, il est alors autorisé à utiliser le logo « label national ÉcoQuartier ». Une 
fois le label obtenu, il ne pourra plus être retiré à l’ÉcoQuartier. En revanche, il sera millésimé (et donc lié à 
l’année d’obtention).

Enfin depuis 2010, le Club national ÉcoQuartier regroupe les équipes des projets candidats aux appels à 
projets. Son ambition est de soutenir la motivation de tous et de susciter l’émulation et le progrès. À travers 
un programme de groupes de travail et de conférences, il permet d’assurer une diffusion rapide des bonnes 
pratiques, d’identifier les obstacles et d’imaginer les solutions à apporter.

PRÉSENTATION DE LA DÉMARCHE APPROCHE ENVIRONNEMENTALE DE L'URBANISME (AEU), 
DU RÉFÉRENTIEL ECODOM+ ET DES CERTIFICATIONS HQE :

La démarche AEU de l'ADEME consiste en le subventionnement d'un prestataire certifié qui assurera une 
assistance à maîtrise d'ouvrage sur des questions d'urbanisme et  d'environnement.

L'objectif  de  cet  accompagnement  est  de  faire  émerger  des  réponses  urbaines  à  des  problématiques 
environnementales  en  respectant  des  objectifs  de  qualité  et  d'ambition.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  étude 
supplémentaire  mais  bien de l'inscription dans une démarche,  une méthode déclinée en  4 étapes clé : 
analyse croisée des enjeux, définition des objectifs dans une démarche participative sous forme d'ateliers, 
formalisation des objectifs dans un document puis transcription des objectifs et enfin concrétisation (suivi).

A l'heure actuelle, 90 personnes sont sensibilisées à l'AEU en Martinique et des bureaux d'études ont été 
formés. Plusieurs projets sont en cours comme la ZAC Bon air ainsi que plusieurs ZAE.

Ecodom + de l'ADEME est un référentiel adapté aux Antilles qui s'intéresse à la qualité énergétique des 
bâtiments et à leur confort thermique. Ses critères vont au-delà du réglementaire sur des thématiques telles 
que  la  protection  solaire,  ventilation,  climatisation,  eau  chaude  et  l'éclairage.  L'accompagnement  de 
l'ADEME  s'effectue  par  des  subventions  et  la  fourniture  d'un  cahier  des  charges.  Afin  d'exploiter 
pleinement ce référentiel, les porteurs de projets doivent venir très en amont.

Enfin un dernier outil, la certification Haute Qualité Environnementale existe en Martinique sur le volet 
logement (20 projets en cours) et se met en place sur le volet aménagement.

L'ensemble de ces outils (label EcoQuartier, AEU, Ecodom+, HQE bâtiment et aménagement) s'articulent 
ensemble et peuvent accompagner la réalisation d'opération exemplaires. 

PRÉSENTATION DES RÉFLEXIONS SUR UN RÉFÉRENTIEL ÉCOQUARTIER CARIBÉEN

Le travail présenté par l'ADUAM a été entrepris il y a 3 ans, face au constat que le concept d'écoquartier 
restait  pour  beaucoup  vague,  symbolisé  par  des  expériences  européennes  inadaptées  au  contexte 
martiniquais ou encore occultant souvent les aspects sociaux et économiques. Le parti pris a donc été de 
recenser des initiatives reproductibles en Martinique pour faire émerger des opérations ambitieuses.
Les recherches se sont limitées à 4 thématiques :
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• mobilité →  vélo solaire à la Réunion, cheminement piéton à l'Anse Dufour,

• mixité sociale →  valorisation de l'espace naturel entre ancienne et nouvelle ville au François, cité La 
Marie, cité Clarac,

• mode de construire compatible avec l'environnement tropical → collège à énergie positive au Robert, 
cours urbaines à Fort-de-France

• sobriété énergétique→ villages solaires à la Réunion, jardins créoles à Saint-Joseph

Il est apparu que de nombreux critères de l'écoquartier caribéen existent déjà dans nos quartiers ruraux, en 
termes  de  production  locale  et  de  convivialité.  Le  jardin  créole  constitue  à  ce  titre  un  exemple 
d'aménagement,  adapté  au  contexte,  apportant  de  la  fraîcheur,  favorisant  une  consommation  locale, 
pleinement cohérent avec les principes d'écoquartier.

ÉCHANGES

Les  participants  louent  l'initiative  et  sont  intéressés  par  la  présentation  d'aménagements  innovants  et 
exemplaires. 

La question de la mobilité,  celle  de tous ou des personnes à mobilité réduite doit  être au centre des 
préoccupations  des  aménageurs.  Cela concerne autant la  mobilité  interne au quartier  que le lien avec 
l'extérieur,  vers  d'autres  quartiers.  Des  exemples  intéressants  sont  rappelés  comme  l'implantation 
d'escalators gigantesques à Medellín.

Une attention particulière doit être portée à la manière de construire les aménagements des modes actifs. 
Dans le cas de cheminement piétons, il s'agit souvent de recréer ce qui existait déjà, de travailler sans être 
vu, de sorte que quelques années après les travaux, rien ne laisse supposer qu'ils sont récents. Pour cela, une 
proximité  avec  le  terrain  et  une  observation  fine  de la  manière  dont  fonctionne le  quartier  avant  de 
l'aménager est nécessaire. 

Cette approche d'un quartier, cette compréhension du lien social sera ensuite alimentée par les appuis et 
innovations  techniques.  C'est  la  conjugaison  de  la  prise  en  compte  de  l'histoire  et  des  innovations 
techniques qui permet non pas de revenir à une époque souvent fantasmée mais d'améliorer ce qui existait. 
C'est l'interrogation de chaque thématique par rapport aux autres qui permet de donner une qualité aux 
opérations.

Les participants insistent sur l'importance d'un portage politique fort et d'une réelle vision du territoire de la 
part  des  élus  qui  se  doivent  de  résister  à  la  pression  du  quotidien.  Sans  ce  courage  politique,  des 
aménagements de qualité sont sacrifiés aux contraintes de gestion quotidienne et détournés de leur ambition 
première.

PRÉSENTATION DE LA DÉMARCHE ET OUTILS DU CAUE

À l'heure actuelle, le développement durable est devenu une notion marketing et le recours aux outils, 
démarches et labels est souvent motivé par des questions d'image.

La  manière  d'approcher  le  territoire,  une  certaine  sincérité  sont  des  choses  essentielles  à  une  bonne 
définition  des  objectifs  des  projets  qui  appelleront  ensuite  les  outils  adéquats.  Le  recours  à  l'arsenal 
technologique souvent proposé pour réaliser un écoquartier est donc une manière rassurante mais contre-
productive pour aborder la question de l'aménagement d'un quartier.

Appuyé  sur  un  panel  d'exemples  collectés  sur  l'ensemble  de  la  Martinique,  un  rappel  de  principes 
d'aménagement est proposé.

Intégration des quartiers :

De nombreux exemples problématiques peuvent être recensés :

• Résidences closes par un grillage et un portail mécanisé parfois sans cheminements piéton permettant 
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un passage,

• Lotissement en boucle ou cul-de-sac avec voie d'accès unique,

• Lotissement éloigné des zones d'habitations, de commerces et d'activités

Ces types d'aménagement, en plus d'imposer la voiture comme unique moyen de déplacement, empêchent 
toute perméabilité entre les quartiers et contribuent à une  fragmentation du lien social.

Dynamisme économique

L'objectif d'un projet urbain de donner un cadre de vie de qualité à ses habitants ne peut être déconnecté de 
leur activité professionnelle  et  donc du dynamisme économique. Il  faut  donc éviter la construction de 
quartiers « dortoirs », mono-fonctionnels.

Densification alternative

Un aménagement horizontal peut avoir une densité plus importante qu'un vertical.

Le vivre-ensemble

L'observation montre que l'espace public ne remplit plus son rôle en Martinique. Les espaces de rencontre 
sont les stations service, de réunion les abris-bus, et de déambulation la Galleria. D'un autre côté, les fronts 
de mer  sont  délaissés,  conséquence  d'aménagements  récents  stéréotypés  et  souvent  identiques au sein 
desquels l'absence de bars, de restaurants détourne du lien à la mer.

Simplicité et efficacité des aménagements

La multiplication de matériaux et de technologies participe à la difficulté d'appropriation des opérations. En 
prenant l'exemple de l'aménagement paysager, la préférence aux essences locales permet de rendre invisible 
l'intervention publique.

Lotissements

Le découpage parcellaire en carrés réguliers associé à l'implantation du logement en milieu de parcelle 
apparaît comme créateur de monotonie, réducteur d'intimité et d'espace aménageable (mitage de la surface 
cultivable). Une réflexion sur le découpage parcellaire permet sur un même périmètre d'envisager d'autres 
organisations spatiales qui permettent de restaurer une intimité en cœur d'îlot, de libérer de l'espace pour 
implanter un espace public, de créer des parcelles de taille et configuration différentes afin d'encourager 
l'implantation d'équipements ou de services.

Cheminements piéton

L'aménagement des espaces publics et en particulier des trottoirs rend peu lisible, peu agréable et parfois 
même dangereux le déplacement piéton du logement au centre-ville.

Couleurs de toitures et de façades

La question de la couleur est une approche en elle-même en lien avec l'environnement du projet. En zone 
sèche, des teintes claires sont à privilégier, en zone humide des teintes plus sombres et enfin un panachage 
en milieu urbain afin de ne pas créer de monotonie.

Couture entre espace public et privé

Sans  contraintes  particulières  sur  son  aménagement  et  sans  traitement  particulier  de  l'interface  entre 
parcelle privée et voirie publique, la rue reste une gaine technique, contenant voirie et réseaux divers Elle 
n'apporte alors aucune identité au quartier et est difficilement appropriable en tant qu'espace public. Il est 
de la compétence communale d'imposer certaines typologies alors qu'actuellement, une grande liberté est 
laissée à l'aménageur.

Ces principes d'aménagement  démontrent  la nécessité de recentrer  sur la situation martiniquaise et  les 
contraintes et potentialités qu'elle possède. Y parvenir nécessite de posséder des données fiables sur le 
territoire.
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ÉCHANGES

Si l'ensemble des participants s'accordent sur l'importance de la présence de plusieurs fonctions au sein des 
quartiers, des questions de gestion, d'interaction entre ces différentes fonctions se posent.

L'implantation d'équipements économiques et  sociaux de proximité en zone d'habitat  créé souvent  des 
nuisances qui doivent être gérées. Ces mêmes équipements sont souvent la cible de vandalisme ou de squat.

Délocaliser ces équipements à l'extérieur des zones d'habitat répond à la problématique des nuisances, mais 
confère un caractère mono-fonctionnel au quartier et laisse vacants des locaux non adaptés à du logement et 
donc exposés au phénomène de squat.

Cette thématique de nuisances est une véritable question. L'implantation d'activités créé de la gêne pour les 
riverains mais peut avoir des impacts positifs sur la fréquentation des quartiers, leur activité et dynamisme 
socio-économique.  Si  les  nuisances  doivent  être  minimisées au  maximum par  les  choix  techniques  et 
d'implantation, il appartient aussi à la commune de privilégier l'intérêt collectif à celui des riverains.

Le problème de squat est dû à la conception même de l'opération. Le collectif donne une image urbaine 
alors même que les opérations d'aménagement ne sont souvent pas à l'alignement (espaces publics devant le 
bâtiment)  et  fonctionnent  en  interne.  Rien  n'est  prévu  pour  y  faire  entrer  les  autres  habitants  de  la 
commune. Pour y parvenir, l'implantation de services publics utiles à tous (Poste par exemple) est une piste 
à envisager. De même l'alignement apporte cette fréquentation de l'espace public.

La question des aires de jeux et des locaux collectifs est aussi abordée, notamment par les difficultés de 
gestion qu'elles engendrent face au phénomène de vandalisme. Il  est observé que ces équipements sont 
souvent inadaptés aux usages et que leur conception ne permet pas de les faire évoluer. C'est un des aspects 
importants  de l'aménagement  que de laisser  le  choix des usages,  de permettre aux quartiers  d'évoluer 
souvent dans des directions imprévisibles à l'heure de leur conception.

L'artificialisation des aires de jeux dans des quartiers à proximité de la plage, de rivières ou de forêt est à 
interroger. L'environnement aussi peut faire sens en ce qui concerne les loisirs, et présente de nombreux 
avantages d'éducation à l'environnement ou de coûts moindres de gestion.

Les participants s'interrogent sur les raisons qui expliqueraient la réalisation d'opérations visiblement de 
mauvaise qualité alors même que des exemples intéressants existent partout en Martinique. Ils soulignent 
l'importance de la qualité de la maîtrise d’œuvre mais aussi de la maîtrise d'ouvrage. Pour les opérations 
publiques, la programmation, la planification,  l'urbanisme sont de la responsabilité des communes. Une 
stratégie claire symbolisée par des documents de planification stables est une des conditions permettant 
l'élaboration d'un programme d'opérations de qualité. C'est ensuite à la maîtrise d’œuvre de proposer un 
projet de qualité et d'alerter la maîtrise d'ouvrage si les contraintes empêchent l'atteinte de cet objectif. 
L'organisation  de  concours  d'architecture  apparaît  comme  une  solution  pertinente  afin  d'obliger  la 
formalisation d'un programme par la maîtrise d'ouvrage et de mettre en concurrence la maîtrise d’œuvre, 
gage d'un gain qualitatif.

Un changement de paradigme doit s'effectuer afin de considérer une opération d'aménagement au-delà de la 
seule construction d'infrastructures,  de bâtiments ou d'équipements.  La gestion de ces constructions, le 
fonctionnement d'un quartier et l'accompagnement de celui-ci que ce soit par des moyens financiers ou 
d'animation concourent tout autant au bien-être des habitants et donc à la réussite d'une opération que les 
aménagements eux-mêmes. Ils doivent être intégrés dès la conception du projet et faire partie intégrante du 
plan de financement et de l'évaluation de l'opération.

SAS BON AIR

Dans un premier temps Yannis Baflast présente le projet actuel (cf document de présentation)

Les principaux objectifs de l'opération :

• désenclavement du quartier bon air et réintégration dans un espace de vie,
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• éco-construction (certification HQE bâtiment),

• mise à profit des qualités paysagères du site et intégration dans l'environnement,

• initiation de démarches environnementales innovantes,

• travail sur le mode d'habiter et le climat,

• renouvellement urbain,

• participation des habitants,

• limitation de l'impact du chantier et en particulier de la démolition,

• conception d'espaces publics de qualité,

• promotion de la mixité sociale et fonctionnelle.

Une présentation de certaines difficultés rencontrées au cours de l'opération:

• Difficulté d'une démarche systémique

Tous les choix  d'aménagement  sont  les  résultats  d'arbitrages  entre les  différentes logiques :  technique, 
sociale, économique, environnementale, etc. 

A titre d'exemple concernant la toiture des bâtiments, le choix entre une technique utilisant des feuilles de 
palmiers,  éprouvée  dans  des  pays  caribéens  et  un  recouvrement  classique  avec  panneaux  solaires  de 
couverture  des  bâtiments  implique de croiser  plusieurs  dimensions.  Une toiture  en feuille  de palmier 
présente  des avantages  environnementaux de coûts carbone (circuit  court)  et  de biodégradabilité  de la 
structure, des avantages socio-économiques de promotion de l'industrie locale, et enfin paysagers avec une 
qualité visuelle importante. La pose de panneaux solaires répond à des problématiques d'économie et de 
production d'énergie dans un contexte martiniquais de dépendance quasi-exclusive aux énergies fossiles.

Une approche systémique, sensible à toutes ces aspects et à leurs interactions est alors nécessaire pour 
effectuer un choix sans sacrifier une dimension à l'autre.

• Difficulté de travailler avec des matériaux locaux dans un contexte réglementaire très normatif

Alors que les techniques de mise en œuvre existent, sont éprouvées sous des climats semblables à celui 
martiniquais,  et  présentent  des  avantages  certains  en  termes  de  bilan  carbone  et  de  dynamisation  de 
l'économie locale, l'existence de normes peu adaptées interdit l'utilisation de matériaux locaux. 

• Concertation

La  démarche  participative  n'est  pas  acquise  de  fait,  il  faut  y  former  les  habitants,  puis  ensuite  les 
accompagner.  Pour réussir  à faire participer et à être écouté, il  est nécessaire de d'abord répondre aux 
demandes du quotidien, de résoudre les petits tracas.

Dans le cas de la ZAC Bon air, l'organisation d'ateliers, de forums citoyen, de documents audio-visuels sur 
la mémoire du quartier, ainsi qu'une réelle consultation des habitants afin de valider ou invalider les parti-
pris d'aménagement a permis de mettre en place une dynamique. 

Sur des opérations de cette ampleur, nécessairement longues, l'adhésion des habitants est nécessaire, non 
seulement pour garantir la qualité et la pertinence du projet, mais aussi pour conserver les objectifs initiaux 
à travers les alternances politiques. En effet, l'appropriation du projet par les habitants, et le pouvoir qu'ils 
peuvent exercer sur les élus politiques est une des meilleures garanties pour maintenir les objectifs à travers 
le temps politique.

• Accompagnement dans l'évolution résidentielle

Les bouleversements que représente le projet de la ZAC Bon Air, pour des populations souvent fragiles, 
nécessite  un accompagnement  social  important  des  ménages  depuis  leur  ancien  logement  jusqu'à  leur 
relogement  définitif.  La  tenue d'un budget locatif  avec paiement de charges,  l'entrée dans un nouveau 
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logement et l'appropriation de celui-ci sont des aspects qui ne doivent pas être sous-estimés afin de garantir 
le bien-être des habitants  et la pérennité de l'opération (réduction du risque d'impayés et de dégradations).

• Tri des déchets de chantier

Les  ambitions de traitement des déchets  de chantier se heurtent  à l'absence d'une filière constituée en 
Martinique. L'investissement dans la création de celle-ci par la formation de personnes qualifiées est une 
opportunité sociale et économique intéressante alors même que plusieurs bâtiments des années 60, au mode 
de construction techniquement proche de ceux de la cité Bon Air et donc voués à être démolis, existent.

• Dimensionnement des équipes projet

En comparaison avec des opérations métropolitaines primées et reconnues internationalement, la taille de 
l'équipe projet de l'aménageur de la ZAC Bon air apparaît minimaliste. Une sensibilisation des élus à cette 
question est souhaitable.

En parallèle au projet et parce qu'il constitue une démarche innovante, plusieurs outils ayant vocation à être 
généralisés à la Martinique voire la Caraïbe, ont été développés:

• référentiel de l'écoquartier caribéen

Face à la difficulté de rentrer dans les cadres et critères existants des écoquartiers, des quartiers durables, 
soutenables ou encore HQE, un référentiel caribéen de l'écoquartier, adaptés aux spécificités naturelles et 
sociales de la Caraïbe a été développé.

• étude sur l'adaptation du logement social au mode de vie martiniquais

Par l'étude du mode de vie martiniquais, des orientations adaptées d'aménagement intérieur des logements 
ont été proposées afin de faciliter l'appropriation et l'usage des nouveaux logis.
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